
«Ces"pauvresGrecs"trichentdepuis15ans»
Diagnostic.
Pourlebanquier
Jean-MarcForneri,
l'Europepeut s'en
sortir...à quatre.
Le Point : L'accord du 27 octobre
sur la Grèce met-il fin à la crise de
l'euro?
Jean-MarcForneri:Non, cettecrise
n'est pas une crise monétaire ou
financière. Il s'agit d'une crise
éminemment politique et elle
n'est pas finie :que donnera le ré
férendum grec annoncé par
Papandréou ?L'Europeesten train
depayerle prix dequinze ans d'en
dettement massif et de perte de
compétitivité face aux pays émer
gents. Dans le domaine salarial,
mais aussi en matière de recher
che et développement.
Comment en est -on arrivé là?
On a refusé de voir que le monde
avait changé depuis la guerre de
l'opium. LaChine estaujourd'hui
une grandenation capitaliste,mais
les Européens continuent à croire
que l'Europe vit isolée dans son
petit cocon. La crise de l'euro est
avant tout l'expression de l'inca
pacité de l'Europe à s'adapter au
nouvel environnement mondial.
Tousles Européens sont-ils dans
le même sac?
Jedistinguerais lespaysqui ont un
Etatfort, capable de faire lesréfor
mes, et les autres. En Italie, l'Etat
estincapable de seréformer, de se
moderniser. C'est la même chose
enGrèce.Touslessoirs.lesjournaux
téléviséstentent denousfairepleu
rer sur le sort decespauvres Grecs.
Mais il ne faut pas oublier que de
puis quinze ans tous les Grecs,de
l'ouvrier à l'homme politique en
passant par l'armateur, ont institué
la fraude en système de fonction
nement. Fraude fiscale, bien sûr,
mais aussi aux subventions euro
péennes etmême aux statistiques.

Aujourd'hui, la fêteest finie.
LaFrance est-elle en mesure de
donner des leçons?
LaFranceest un paradoxe. L'Etaty
esttrèsfort,trèsorganisé.Maisaussi
relativement impuissant. Nous
sommes incapablesdeprendre des
décisionsdifficiles.Pour deux rai
sons. L'unetient au poids descor-
poratismes, qui reste très fort.
L'autre,il faut bien le reconnaître,
parce quejusqu'icinous avonsbien
vécu. Nous sommes même passés
à travers la crise de 2008. Nous
n'avons pas eu dechoc,une cristal
lisation, qui aurait permis de
conduire de vraies réformes.
Comment l'Europe peut-elle s'en
sortir? Par lefédéralisme?
A 27,ce n'est pas possible. A 17,
non plus. On pourrait envisager
la solution d'une petite Europe
à4,incluant l'Allemagne,laFrance,
l'Italie etl'Espagne,avecdesrègles
budgétaires etfiscalescommunes.
Et dans leur sillage, bien sûr, les
Pays-Bas, la Belgique, le
Luxembourg.
La Grèce sauvée peut-elle rester
dans l'euro?

Ecouté.L'inspecteur
desFinancesJean-

MarcForneri,prési
dentde Bucéphale
Finance,fait partiedes
«visiteursdu soir»
de l'Elysée.

«EnFrance,
noussommes
incapablesde
prendredes
décisionsdiffi
ciles.Acause
dupoidsdes
corporatismes.
Etparceque
jusqu'icinous
avonsbien
vécu.»

Si la Grèceprend les mesures fis
calesetderigueurindispensables,
ellepourra rester dans l'euro.Pour
autant qu'elle en décideainsi lors
du référendum à venir. Mais
aujourd'hui elle n'est pas sauvée.
Jusqu'à présent, les plans de ri
gueur adoptés ne servent à rien
dans la mesure où la Grèceest in
capable de recouvrer l'impôt.
Enfaisant passer leFonds
européen de stabilité financière
(FESF)de 440 à 1000 milliards
d'euros, sans apporter 1centime,
n'a-t-on pas créé des
«subprimes» européennes?
A mon avis, la limite du système,
c'estla confianceque lui feront les
prêteurs. Cen'est pas parce que le
FESFseraprêt à garantir 10, 20ou
300lode lacréance que lesprêteurs
voudront revenir.L'Europeestdans
la situation d'un couple qui veut
emprunter pour acheterun appar
tement et qui doit montrer ses fi
ches depaie. Il lui faut apporter la
preuve de sa capacité à réduire le
train de vie de ses Etats, à maîtri
serle coût dutravail, àfortifier son
système bancaire.
Après l'abandon de 50 aZodes
créances privéessur la Grèce,
l'Etat ne devra-t-il pas
recapitaliser lesbanques?
Techniquement, lesbanques fran
çaisesn'ont pasbesoin d'être reca
pitalisées. Mais,notamment pour
rassurer nos partenaires améri
cains, je pense qu'il faut renforcer
leurs fonds propres d'une dizaine
demilliards de dollars. Cetargent
peut êtrepris endistribuant moins
de dividendes ou grâce à des ces
sionsd'actifs.Detoute façon,l'Etat,
en France, n'a pas les moyens de
les recapitaliser.
L'idée de taxer les transactions
financières pour alimenter le
budget des Etats est-elleune
bonne solution?
C'est une fausse bonne idée.
N'oublions pas que rien n'est plus
simpleà délocaliserquelafinancem
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